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fil onsiellr PELLETIER • ~é élu Seeritol .. , 

K.le Rapporteur expOle 1 

~I le cadre de la _wegarde du oon ~tat des bltillentl 
~ux, et apr~ la visite d ' expertile or gan116e l e Lundi 
5 OCtobre 1981 , il l'avère n6~el_ire d ' entreprendre lei travaux 
de r6Pection de l"tanchéit6 de la toitur~terrAsse dei logement. 
de l'onction de 11 Cité Scol air e de "tA TRILOrERIE" • 

Une consultat:LOII a 6t 6 lanc!e auprh de deux entrepriael 
dO:.ent qualU'i6e. 1 

S$,C AOI EROlD , 7 Rue de Soissons" lA ROCHELLE 
So::u:rE PElIlGOOmlDIE D' In'AJCHEITE ET DE CC»lS'I'R1.t::TlCII , 
t.one. d 'A~Uvitb, 24430, KUSAc: siL ' ISLE 

De ~ette con .. ltation il re .. ort qua .eule la Sw.c AC IEilOID 
... pr6ll!Dttl une oPh'e de prix et que la .olution technique propode 
• • ... vère tra. Piable. 

L. IIIDntant du tr ... vaux est tix! .. la ._ de 108.000 Fr. 
t outa. taxllS c:œIPrb .. , valeur Qe t obre 1981 . 

M. le hppOrteur propO.e li. l ' A.ae.bUte lfuI1i~ip.allt da If! 

prononcer Pavorablml!!rl.t sur l e choix de l ' entreprise ayant 
pr!lent~ une olhoe trh avantageule pour l a Ville, tant lII1r l e 
plan technique qua Pinan<:ier. 

./. 



LE CctlSEIL I®IIClPAL 

OU1 l ·~.& de K. le Rapporteur. 

d ' autorher M. le KaJ.re 01.1 M. le Premier "'<#lint &lIhll&llt par dHégation, 
à conclure et signer le lIIaI'Ché A int erve:nlr avee la SK\C ACleROID. 
7 rue de Soiuons & lA RCCliELLE , pour un -"tarit utimfi ,), CEm' Ifm 
IIILLE F!lAlCS (108. 000 Fu) t out es t&Xe~ ewçrisu. 

d ' imputer la do!:pense eOITuponda,nu 5l1r les erlidit s 1nacriu AU 

Chapit re '103-5 , Artiele 232 .10 du Budget ?r~itil pour l ' exerci ce 1'161 . 

Fai t et délibéré le. jour , .ai. et an susdits 
Ont sipt6 ila reahtre 1«. lu ae:abres .,résenta 



• 
DEP.unMENT 

'0 '. 
CHARENH·MARITIME 

VILLE DE ROY AN 

E!;Ti!:'. 

MrIKENTS COHI!InIAUX ---
CITE SCOLAIR E "LA T:RlLOl'ERIE" 

LmEME:m'S PE F{)J;:;TIOli 

REFEl:TION DE L ' ETAICHE ITE 
DE LA TOITURE-TERRASSE 

MARCHE NEGOC tE 

M. le Haire de l a Vin" de ROYAN , agissant en cette quaUto!; en 
vertu d ' une d~libêration du Conseil Municipal en 6ate du 13 Novembre 1981 , 

d ' une par t, 

Et M. ROSTnn , prhidcnt du Con~cil d 'Administration, agissan t au 
nOM et pour le compte de la S. M.A.C. ACltRO)D, dont le si~ge social est 
à PAJ1:IS (VI! ) 19 à 23 rue Broca , inscr ite aU r~istre du Co:=oaer<::e de 
Paris sous le N· B 682 040 837 et au S.l .R. E.1' . sous le N' 682 040 837 
000.93 . 

d ' autre part 

Il est convenu e t arr"'t!!: c:e 'lui ""it 

1 - DEFINITION DE L ' OPERAnON - OBJET DU MARCHE 

1. 1. ~ri nition de l ' op~ration 

L' opêration dans laquelle s ' in~crivent les travaux qui font l ' objet 
du présent ~rchê. décrits ~ l ' art i c l e 1. 2 . ci-des$ous , a po~ but l a 
r~fection de l ' ~t~h~it~ de la toiture-terrasse des log~ent$ de 
fonc tion 1 la Cit~ seoLair e de ~LA TRlLOr[RIE~ . 



1.2. Objet et eonsistance d •• travaux 

Le. travaux ont pour objat , 

Bnl,wemeftt de l 'exhtant coapri. de..::ente, cha.rllell.f:nt at 
6vacuation des d'blai, . 

Et~Ut6 ASPHAL1't 

Isolant 50 .;,. 

Protection 50 .vII. (dont 14 ~ de d",11 .. e1Aent) 

II _ ReLEVES D' ETAlCIfEITE 

_ "sphalte pW' 

- RmJ'ort de IIOI'SIU O!!D blt1aU! &rai! 

_ Chape al_ini_ 

-> -

a) contre acrotvn, avec bandes 4a rive en .1 .... 11'11l1li, aveç 
OIIl'lett 

v _ niapo,it it de t!curiti p6riph6riqua. 



• 
• 

1 . 3 . Proc~dure de cons~ltation 

Le pr~sent march~ e3t pas5~ après consultation pr~alable d' entrepre_ 
neufS conIor~~t aux prescriptions et dispositions de l ' art icle 
308 'du Code des KlIrchh Publics. 

'. 
2 - PIECES CO!.'TllACTiJELI.ES - REPIlESDITANl'S DI: l.'ADKTN JSTRATIOl; 

2. 1. Pi~ces contrac t uelles 

Les pi~ces contractuelles du ~ch~ conprennent , outre le présent 
dOC\Ul"nt qui se 5ubst i tue à l ' acte d ' engagement , l ' ens""'.ble de~ documents 
d ' ordre gènéral : 

- Code des Karchè" Publics 
- C.C . A. G. 
_ Cahier des Charg"" D.T. U. 
_ C.C .T. G. 

re l atifs aux travaux d ' ~tanchèitè des toitures-tcrras~cs . 

2 . 2. Reprèsent~t de 11 Collectivité 

Le représentant légal de la CollectiviU: "}!..,!tre de l ·OUvraS ... • 
r esponsable,du _ rehè , est H. le Ma i re Ou Il. le prani ... Adjoint, agis~nt 
par dHègation . 

. ' 
Le d~Hgu~ du reprh,~tant 1~9al du "KI!.:l:t re de l 'OUvrage " charg6 

Techniquu . 
de &~iVre l ' ex~eution du march~ . est M. le Directeur des Serviee& 1 

3 _ NATURE ET COKPOSITION DES PRIX 

3 . 1 . MOdal i tés de calcul des pr ix 

Le~ prestations fai sant l ' objet du ~reh' sont r6g1~es par 
\In prix forfaitaire , non a c t ·.III.lisable et nOn r!V1 sable • 

.. 

1 



3.2. ~t~ des pri~ 

- de toutes les $QJ~ti~ns particulilres l l 'installation et a~ repli 
dv chantier , • l 'i.~rt~e. ~ la na~e et aVX ditfiCQlt~. d'ex6eution dei 
travaux 1 r~ali~r. d'une part, • La ~itvation de la .. i n-d'oeuvre A R07&n, 
d'.utre part. 

_ de l'instal t.tlon, du d~}acement et du transfert l la deR&nde d'un 
point à l'autre du cn.ntler , ~t hori ~taleaent qu'en altitude, du ou de. 
échaÏaudage • • ~hel te. et planchers. nécessaires l l 'ex~tion d. l'ens~ble 
des trava~ précit~~. 

- de toute .. r ecoro>aiswnr.es et SOlidages p .... liI.bles. de tou.s eontr31el 
e ... !. et interventions d iverle~ , etc • •• sans que cette ~n~ratlon soit 
liMlUtlve. 

- de toutes ch.u-gu et I IIJHions relatives' l ' 6quipen.ent en ~t6riel 
du chantier. ail respect. l La sollYegU'de et l 1& reahe en état ~ventuelle 
des .spects naturels ~istdntl , à la r éalisation et ail nettoyage. au gardien_ 
nage . l l'6clairage du chantier, et bien entendu 1 la remise en état dei lieux 
etc ••• sans que cette énum6ration soit It.itative. 

de tOlites charges g~~r.le., i mpots. droits, taxe • • etc ••• frapvant 
les travaux de fourn i tures, tQ\1. frais généraux, faux Erail, bénéfices, etc ••• 
san. que cette ~n~rAtion so It li.itative. 

Il e.t préci$~ que les travaux objet du pr~.ent C.C.A.P. _ C.C.T.P. 
lont assujettis au nouveau taux de la T.V.A. ~e 15%, le coefficient ~lt{pll_ 
C.U!LU· <lu. prix hor" T .V.A. ,",tant ~!lal l 17,60%. 

11 est en outre Eo..-.ellelllent IUpo.1lé que l 'entrepreneur lU! pellt prétendre 
A aucune inde-nit~ , quels que .oIent les pertes, avarie •• da.mage. cau9~s par 
néglIgence, i~prévoy.nee, d~faut ~e moyens et lauises manoeuvrel, et ce 
quelles qu'en soient l 'i.portlt.nee et le. ccn!'léquenc:es. 

Le dUat d'exéclltion pow' l'ens",ble des travaux, objet du prisent 
_rehé, est Ilxé A un (1 ) -.cois. 

, _ PRBPARAT tON E1' COOfl:~lIlAT [~ DES TRAVAUX 

5.1. P~riod.e de .f.répal'at ion 

El _ EXECllr ION DES~.M!!.-..20N!1t (}LE. Im::BPr ION 

6.1 . !!esu.res d ' ordrt: so<<.!.'\!. 

6 . 11. La pNport iQfl d ' o~vriera étran~erl eII1pl oyb SIU' le chantier "'" 
doit pas d~puser la pr"p"l"t lon J\aXillllll <.le cinq pour cent (5%). 

~ 



6.U. ~ p",portion d ' ouvri ers hll""lca~s INscepttbles d 'I&tre e.ployh 
sur le chantier ne doit pas d'PlIsser la proportion de dix pour cent (10%) 
et le taux aaxi.u. de III r~uction de slILaire qui peut leur Itre lIppli~ est 
i'i~ .l dix JIOW" cent (10%). 

6.13. Les cOnditions de trllvail sp~iale. impos~es l l'entrepreneur en 
dehors des conditions g6n~ralel i'i~es par III r'gle.entation et rappe l 'el 
" l'article 31 du C.C.A .C. tieanent c_pte du prescriptions et dispositions 
contenuel dan. le livre II du Code du travai l et en particulier 

- du dkret du 9 AoO.t 192~ , lIo,Urt', r'liIhsant les aesuru de protection 
et de sal ubrit' lIppliçables dAnI lei chantier s du bltL-ent et des travaux 
pubUcs . 

- du dkret <tu 23 AoO.t 19<11, -ao:titi', concerow.nt les aes ... r es PlIrt iC\1U~s 
de ~ît' relatives lIUX appareils de levage .... tres que les .acenseufS et 
lIOI\te-dlal"ges. 

6.2. Conditions g~rales d'exécution des tr.vaux 

6. 21. L'entrepreneur ne peut se pr6valoir POur s.tisEaire aux .pplieations 
du pfisent C.C.A. P. _ C.C.T.P. ni pour 'lever .ucune réclamation, des 
suj'tions qui peuvent Itre occasi0nn6es , 

_ par l ' exploitation normale du d~ine public et des services publics 
et not.-ent par la pr'senee et le mai ntien de canalisations , cOnduitu, 
cibles de toute nat\lre •• i.Dsi <f~e par lei chantiers né<::essaires au d'pl&eellent 
et " la transror.ation de ces installations. 

Toutes <lispositions "'tHu doivent I&tre prises pour qu'aucunes pert"s, 
.vari es ou d_ges ne soient ColUS~S .ux OlNI'.ges ou installat ions " xistants, 
l ' entrepreneur 6tant dans tous les ca. tenu pour responsabl " de ces pertes , 
avaries 0'" dommages de toute nat\lre q"'! s"raient d" son fait OU d" celui d" 
son parSOMe! ou d" son .. t ~rieL. 

Aucune réclamation de quelqu" natur" ou de quelqu ' ordre que c" soit ne 
peut etre a~is du fait de l 'Obligation impos'e " l ' "ntr"preneur d" prendre 
l SIo ch.rge toutes .esw-es de protection et de sauvegarde des ouvrage. et 
installations e~lstants . 

6.22 . Aucun mat~riel n ' est .is l la disposition de l'"ntrepreneur par le 
~ttre de l ' ouvrage-. 

6.23. Aucun mat~ria'" n'est Eourni .. l'entrepreneur par le ~ttre de 
l'Ouvrage". 

6.4. Contr&les 

L'entrepreneur " s t tenu de tournir tO\lS l ei khantillons S\l..c:"Ptibles 
de 1",1 Itre d..-.ndAs en vue de i contrOles et elsais obligatoires ou jug~s 

n~ces ... lres qui pourraient 1",1 'tre i.lIpos~s. 

Il est p récls~ que l"s .od.lit~1 d'appl ication sont cel lei prescrit"s 
aux r.sc lcules dei C.C.T.G. 

Dans tous hs ca. la fournl\:\lre des échantiIbns. l',,~cut1on de, 
contrOles e t essais "ont ,\ la CNorg" de l'entrepreneur. 

(~ 



.6.5. I!ception, dUal de Garant ie 

La r!ceptlon pour l ' ensemble des travaux doit etre prononc~e 
confo~~rnent a~ di spoSi tions de l ' article 41 du C.C .A.G. 

El l e ne peut in t crvenir qu ' apr~s l'açh~veaent c~plet de tous les 
travaux , objet du pr~sent march~. 

Le d~lal de yarantie es t fix~ A dix (10) ans pour l'ensemble des 
travaux. 

6 . 6. AS S\lTa.n<::es 

L' entrepreneur es t tenu de garantir lcs mat~riaux. ~l~entl OU 
enseables et proc~d~s pr~onis!s . 

Il do i t !tre t i tulai re d ' une pol ice de base eQrnpl~t~e d'avenants 
et si besoin est, d ' une police de responsabilit' civile. 

A. Police de base e t avenants 

Dans un délai de quin~e (1 5) jours l dater de l a notification de 
l ' approbation de 50n march~ ct avant tout commencement de travaux. l'entre_ 
preneur doit justifier qu 'il est titulaire de polices d'assurances de base 
en ~tat de validité. 

Pour ce faire , il doi : , soi t pr~senter un exe=plaire de la police 
d'assur,u\Ce, soit reJ .. e ttre une attestation d~lIvr~e depuis lIoins d 'un 1I0i, 
par sa compagnie. 

Ces polices d'a l sur ances de base doivcot !tre • 

i ndividuelle de base, d 'une part 

d~c~le d'cotrepreneur, d ' autre part. 

Dans le cas 
faire appara! tre les 

risque d ' effondrCfte~t en cours des travaux 
re,ponsabll i t~ d'cennale 
rra is de d~bla l oent. 

La nature des r isques couvert . doit apparattre c lairement en 
sp6cifiant toutes les qual i fications d61ivr~el par l'O .P.Q.C.B. couvertes 
par ce contrat. 

Dans le ças d'une d~cennale d'entrepreneur , doivent 'tre .p~cifi~. 
les montant des garanties pour les r isques suivants : 

rh"",e d'effo~ent co cours dei travaux 
responsabilit6 dk:ennale 
frais annexes de d~bLai~ent 
~ventuellement , resron5abilit~ civile pour le. dOMmages ~,6s 

aux tiers à la suite d'un fait relevant de la respcnsabilit~ d~cennale. 



8. Responsabilit~ civile pour dommages aux tiers 

L'entrepreneur agr~~ doit pr~5enter une attestation d~livr~e par sa 
compagnie d'ass~ances pr~cisant qu'il est couvert pour donmages de toutes 
n&t~es cau5~S aUX tiers , 

- par le personnel en activit~ de travail, par le ~t~riel d'entreprise 
d'exploitation, etc ••• 

du fait des travaux avant r~ception 

du fait d 'un ~meu.ent engageant la responsabilit~ d~cennale de l'entreprise 
apr!s r4eeption. 

7 - ETABLISSEIŒNT DES COMPI'ES 

7.1. Bases du r~glezent des comptes 

Le march~ est r~gl~ sur la base des prix unitaires, tels que d~finis 
A l'article 3.1. ci-dessus; 

7.2. Travaux non pr~vus 

Tous travaux non pr~vui au march~ seront r~gl~s sur la base de la 
s~rie de prix applicables aux travaux du bltiment et des travaux publics 
dans le d~parteaent de la Charente_Maritime (Edition de La Rochelle 1970) 
.ffect~e d'un rabais de vingt francs pour cent francs (20%). 

L'exécution de travaux en r~gie est exclue . 

7.4. Projets de d~omptes _ d~comptes mensuels. 

Les projets de décOftptes Mensuels sont ~tablis par l'entrepreneur 
et remis p~riodiquement, chaque fois qu'il sera n~cessaire. au représentant 
l~~al du ,~ttre de l 'ouvrage~ ou à son délégué, qui les fait vérifier et 
apporter les rectifications qu'il y juge nécessaires comme il est prévu à 
l'article 13,1. duC.C.A.G. 

7.5. Cas OÙ le march~ comporte plusieurs tranches 

Le IMrch~ ne comporte qu'une tranche d'exécution, 

7.6. Décompte final 

Le projet de décompte final établit le MOntant total des so~es 
auxquelles peut prétendre l 'entreprene~ du fait de l'exécution du marché 
dans son ensemble, les ~aluation& étant faites en tenant COMpte des presta_ 
tions r!ell..".ent exécutées. 

Le projet de décompte final doit !tre établi, remis aU lIa!tre d'Ol!UVr ~ 
notifié et arr!t~ comme il est prévu à l'article 13.3. du C.C.A.G. 



7.7. D~eompte g~~ral _ Solde 

Le dk_l'te i~al eJt ~t«bH "'1' le "dtre d 'oeuvre, .dgl!~ par '\.;0 

per ....... e responsable du .. rch~, notlfi6 a. l'entrepreneur, ~ il e s t Prtvu 
a. l·artlcle 13.4. du C.C.A.a. 

7. a. Kont«nt du IMreh~ 

~ Le ..:m.tant du .,.rch~ est . r r f t.!! a. la ._ de CEIn' IR1IT MILLE FRANCS 
(108 . 000 l' l" ) t oute. taxe. coapr ile • • 

1:1 - VARIATICJf !lo\MS LES f'!tU 

8.0. a~ralit.!!s 

8.1. Prix d'oriRine. actualisation 

Ll!ntrepretleW" ne peut pr4!tendre a. l'actualh atl.., du l' r U: . 
L'article 10.4. du C.C.A . G. ne , ·applique pas. 

L'en.trepr",eur ne l'nt pr.!!tendre a. 1 ... révidon de. prix. 
L'article 10.4. du C.C.A.G. ne •• ... pplique pa •• 

9 - pDL\ICEMIUIT. GlRAllT lE 

9.1. C ... utionnellent 

En .ppliClltion de Partiele 322 du Code des Itar<:M. PubtlJ' '' . 
l'entrepreneur lera tenu de l'oumir un cautionn_nt .!;gal l t rois po(U' n.·f; 
(3%) du .ontant de soo .. reM. Ce clluticmnsent devra ftre COll,tltu~ .... .n" '1 .. , 
d'lai de vingt (20) jours l c~pter de l ' approbation du .arch'. 

En application da l'article 325 du Code des ~rch&1 Publics, l , 
pourra etre ~~ au ~ du titulaire par une c.W:ion l'usonrte lle e t ~"U.i ... l .. 
re dans les conditions tix'es par l es artiCle. 144 l 152 dudit C~e. 

A\IoCW\f! aVaDCe t ortaitaire n ' e s t pr~e 

9.3. Autres avances 

9.4. A~ptes 

Le. a c","ptu sont dHhré. sur pr.!! . enta t ion des proJOlt s ~ ~ ~i.·", t ~, 
~enluels • .!;tabli s suivant l'article 7 .4. du pr.!!sent march"' . 

Il n'est pas pr.!!vu de retenue de garantie. 



La ~e se li bAr era des son.es dues par elle en en fai sant donner 
c: rl!dit aU c:ooapte ouvert au ...,. de la S . H.A.c. lUUl Ch~l(I.I8' PoIU_ de &œDEAmc: 
~ le N- 3'10 90 N. 

Le d~l.1 ouvert" l'A dI. inistrat ion pour proc:4ider ~UK c:onstatations du 
services laits, ouvrant d~it " aCOlapte es t ri~ " deux (2) .01. apr~s d! pot 
par l ' entrepreneur de sa demande d'acœ.pte et du relev! des tra~auK ex!=tlh. 

suit 
Le te~e final est propos! au plu. tard " la fin du 3!me ~is qui 

la r!ception des travaux. 

L'entrepreneur est a~is au ~n!tice du r !gtme institu~ par les artic:le. 
187 , 201 et 360 du Code du lII,u'd!s publics . 

oo.ne c:ooapt able charg! du paie&ent : M. le R~eur Munic ipal 

c~e personnalit! habillt4ie pour fournir l es renseign~ent8 pr!vus par la 
r6g1ementation sur le nantiss~ent des march4i. 1 M. le Maire de iDYAN. 

10 - DOI'tIC I LE DE l. ' EN1"REPRENEUR 

A d!faut par l ' entrepreneur d'4ilire d~icile " proxi~it~ de. travaux, 
conrorm!ment " l 'article 2 . 22 du C.C . A.C . ou de raire co~!tre au Maire 
son nouveau ~icile, les notification. relative. " l'entrepreneur seront 
valabl~ent Cal t el l la Mai r ie de IDYAW. 

Apr~s la réception de. travaux, l ' entrepreneur est relev' de l ' obligation 
indiqu!e A l'alin!a qui pr~~de; toute notification lui est alorl valablement 
faite au domicile ou au si'ge social ~entionn4i dana le pr4isent ~rch!. 

1 1 _ T :nœRE ET DlJl.EGl Sl1I E1'Œ!fT 

En application des dispositions en vigueur coneernant leI ~rch!s dont 
le prix doit Itre pay! par le Tr!sor Public , les d'partements, le, commune. , 
les syndicats de commune., les 4itablissements publi e. d'parte-entaux et 
c~ux, le pr4isent march4i sera di spens~ de la tcrmal i t 4i et du droit propor­
tionnel d ' enregi stre-ent. 

12 - APPLICATION DeS ARTICl.ES 49 et 251 00 CODE DeS W<RGIIES PUBLICS 

CDntDfft~ent l l ' article 50 de la loi H~ '2.401 du 14 Avr i l 1952, 
l ' entrepreneur afPi~e sous peine de r4isiliation de plein droit de son 
-areh! ou de sa _ise en r'gi e . A se. torts eKClusit. , qu ' i l ne toabe pas .ous 
le coup de l ' interdiction prononc4ie par l 'artide 50 de la loi If- 52.401 
du 14 Avril 1952 . rappel4ie l l'artiCle 49 du Code des Karch' . Publics. 

L' entrepr eneur a souscrit pour Itre annex'e 
d'c laration vi.'e " l ' artiele 251 (2) du Code de. 



L'~ntr~pren~ aftlrge sou, p~ine ~e résiliation ~e pl ~ in ~roit de son 
~rch' oU d~ s. _ise en r~gi~ • se. ; rt. ~xclu.its, qu'il est en r'gl~ ~n 
.. ti~re de pai~t. ~e d~laration d't.pots, ~e taxe, ~tverses, ~e droit, 
~'enre<;lhtr_t, ~e cothations de ~curit~ soct.le, d'dlocation. tuiUah, 
d~ cong,. pay~ •• de chomAge et inte.p!rie., conro~!.ent aUX prescriptions 
e t di,position. de la circulaire Inte~inlst~rl elle du 21 Janvier 1976, publi~e 
au J.O. du JO Janvier l!i1:Hi. 

14 - eEtCG\TIClHS AUX OO:;UIŒM'S GtJrEtAUX 

Les articles du prhUlt Cahier de, Clause. A9inbtutives et Techniquel 
Particuli~rel (C.e.A.p. _ C.C.T.P.) qui d'rogcot au c.e.A.G. et au e .e.T.G. 
sont le. suivant. 1 

14.4. D4rogatiaQs au C.e.A.G. 
Article 8 _ Variat ion daRs le, prix 

14.2. D'rogationsaux fascicules 01 ou 02 du c.e.T.G. 
Nbnt 

1~.3. D4rogation. aux autre. fascicules du C.C.T.G. 
Nbnt. 

15 _ AIJTOIITE DE CCtlrlOLE 

Le march' ,era sOUMi, ~ l'approbation de l'autorit' de tutelle, 
repr'.ent~~ par M. l~ Sous_Pr,ret de lochetort_.ur-Ker. 

rait l IIOYAIf le 1 3 NOV. 1981 

L'!:ntreprerleur, 

APPROUVt 
IICIIEfltl ..... fI, Il "6 NOV. J981 

1 . .......... . ..... 
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